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POUVOIR D’ACHAT DES RETRAITÉS : 

 UNE PROVOCATION ! 

es mesures gouvernementales annoncées par le Premier 

Ministre en cette fin août ont provoqué un vif sentiment de 

révolte parmi les retraités. Injustice, stigmatisation qualifient 

également ce mépris envers eux. 

Après avoir subi les mesures fiscales et le gel des pensions de ces 

dernières années ainsi que la majoration brutale de la CSG, la 

désindexation des retraites par rapport à l’indice des prix 

(indexation déjà jugée a minima) annoncée accroît la colère des 

retraités. 

L’UNSA Retraités a décidé de riposter dans les plus brefs délais, 

préconisant des actions les plus unitaires possibles. 

Ainsi, nous contactons les organisations de retraités dans un 

esprit de large rassemblement. 

Au delà de différents rassemblements ou manifestations, les 

contacts locaux avec les parlementaires, afin de les sensibiliser 

sur le malaise des retraités et peser sur les débats parlementaires 

à venir, pourraient peut-être déboucher sur des mesures enfin 

positives. 

Par ailleurs, au niveau national, nous avons sollicité une audience 

auprès de Madame Agnès Buzyn, Ministre de la santé et des 

solidarités. 

 

Sur tous les fronts,  

l’heure est à la mobilisation ! 
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Vie interne 

 

 

 

Motion 

adoptée 

par le 

Bureau 

National 

du 14 

décembre 

 

Congrès national : tous les 
retraité(e)s concerné(e)s. 
 
Tous les retraité(e)s adhérant à une fédération ou 
un syndicat de l’UNSA sont concerné(e)s par le 
congrès national de leur organisation, l’UNSA 
Retraités. 
Cette instance se tiendra les 18 et 19 Décembre 
2018 à Paris.  
 

Elle sera précédée, jusqu’au 10 novembre au plus 
tard, dans de nombreux départements et régions* 
de réunions ou congrès auxquels tous les 
retraité(e)s qui le souhaitent pourront prendre 
part. Pour en connaître la date, en l’absence 
éventuelle d’information, il faut que les 
intéressé(e)s contactent le (la) délégué(e) 
départemental(e) UNSA Retraités ou leur union 
départementale. 

 
Au cours de ces réunions et congrès, chaque 
retraité(e) pourra exprimer son avis sur le projet 
de résolution générale, autrement dit sur les 
positions et revendications, de l’UNSA Retraités 
pour la période 2019-2023. Chacun(e) aura aussi, 
si tel est son souhait, la possibilité de proposer 
des amendements, c’est-à-dire des modifications, 
des ajouts ou des suppressions sur le projet mis 
en débat.  

Syndiqué de longue date, ou plus récent, vous avez  terminé votre 
carrière active ! Au seuil d’une retraite, que nous vous souhaitons 
longue et heureuse, vous vous interrogez sur l’utilité de maintenir votre 
adhésion au syndicat. Continuer à vous syndiquer, c’est demeurer  
adhérent à votre syndicat, et ainsi marquer votre solidarité avec les 
actifs, mais aussi adhérer par affiliation à l’UNSA Retraités, 
l’organisation interprofessionnelle des retraités de l’UNSA. Elle a 
vocation à vous informer sur vos droits et défend vos intérêts de 
retraités que vous soyez issus du secteur public ou du secteur privé: 
pouvoir d’achat, perte d’autonomie, accès aux soins, droits au logement 
et aux loisirs… 

Une publication nationale, un site spécifique accessible sur la page d’accueil du site de l’UNSA, des 
dossiers sur des thèmes vous concernant, pouvoir d’achat, pensions de réversion, des analyses 
concernant le système des retraites français, autant d’outils mis votre à disposition pour vous informer 
et vous défendre. 

Si votre syndicat d’origine n’accueille pas les retraités, vous pouvez demeurer à l’UNSA en adhérent au 
Syndicat National Unsa des Retraités Isolés (SNURI). 

Contact : claudel.p@unsa-ferroviaire.org 

 

  

  Nouveaux  

 retraités 

 
Ce texte a été envoyé fin juin dans tous les 
départements et régions aux délégué(e)s 
UNSA Retraités. Chaque adhérent(e) peut 
donc localement demander la communication 
de ce document pour en prendre 
connaissance et réfléchir sur son contenu 
préalablement à la réunion ou au congrès 
organisé dans son département. 

 
Au moment où le gouvernement pénalise à 
nouveau les retraité(e)s et dégrade leur pouvoir 
d’achat, la participation et la contribution d’un 
grand nombre d’adhérent(e)s sont plus que 
jamais nécessaires. Avec elles et eux, et forte de 
la richesse de cet investissement collectif,  notre 
organisation, l’UNSA Retraités, parviendra en 
toute autonomie et avec détermination  à 
dégager des propositions crédibles pour juguler 
les difficultés actuelles. 

 
*Il faut être désigné par son département pour participer 

au congrès régional. 
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Action 

 

 

     

Cher(e)s Camarades, 

Vous avez pris connaissance, comme nous, des déclarations du 26 août dernier du 

Premier Ministre. 

L’UNSA Retraités les considère comme totalement inadmissibles. 

 

Après les différentes mesures fiscales, après le gel des pensions sur trois années, 

après la hausse de la CSG de 1,7 point, cette remise en cause de l’indexation des 

pensions sur l’évolution des prix (déjà insuffisante) accentue la dégradation de 

notre pouvoir d’achat. 

Dans ce contexte, une riposte unitaire de toutes les Organisations Syndicales de 

retraités nous semble nécessaire. 

L’UNSA Retraités regrette que la réunion de l’inter-UCR du 21 juin dernier n’ait pas 

été en capacité de définir une action commune à l’inter-UCR et à d’autres 

Organisations. 

Pour l’UNSA Retraités, la situation actuelle (suite à la déclaration du Premier 

Ministre) impose une réaction la plus unitaire possible. 
Dans cet esprit, nous vous proposons de convenir d’une réunion de toutes les 

Organisations concernées, dans les plus brefs délais. 

Merci de nous faire connaître votre position. 

       

Syndicalement 

      À Bagnolet, le 29 août 2018 

Jean-Marc SCHAEFFER   

     Secrétaire Général de l’UNSA Retraités 

------------------------------------------------------------------------------------------- 
UNSA Retraités  21 rue Jules Ferry  93177  BAGNOLET         Mail : retraite@unsa.org  

 

Avec une inflation de 2.3% de juillet 
2017 à juillet 2018, la désindexation 
des pensions sur l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation, 
d’un côté,et la « majoration » des 
pensions de seulement 0.3% 
entraînent pour la seule année 2018 
une perte de pouvoir d’achat de 
3.7% au moins pour les retraités 
assujettis à la CSG à taux plein et 
une diminution des revenus de 2% 
pour les autres retraités. 

Seuls, sont épargnés les 535 000 
retraités bénéficiaires de 
l’Allocation de Solidarité aux 
Personnes Agées (ASPA) qui, bien 
que « significativement » 
revalorisée, reste inférieure au seuil 
de pauvreté de presque 200 €. 

 Au moment où la dérive du coût de 
la vie prend des proportions 
inquiétantes, l’UNSA Retraités 
appelle l’ensemble des 
organisations de retraités à se 
mobiliser pour que les retraités 
soient traités avec justice et équité. 

CCoonnttrree  llaa  ppoolliittiiqquuee  

ddee  rrééggrreessssiioonn  

ssoocciiaallee  iimmppoossééee  

aauuxx  rreettrraaiittééss  !!  

 L’UNSA RETRAITÉS INTERVIEWÉE SUR 

RTL DIMANCHE 26 AOÛT SUITE AUX 

ANNONCES DU 1er MINISTRE 

A 12h 00, l’UNSA Retraités 

dénonçait les mesures 

gouvernementales concernant 

les retraites annoncées le matin 

même. 

Stigmatisation, injustice notamment en ce qui concerne 

la désindexation des retraites par rapport à l’indice des 

prix. Après la hausse arbitraire de la CSG, cette nouvelle 

diminution du pouvoir d’achat provoque la colère des 

retraités. 

 

L’UNSA Retraités prendra ses responsabilités dans 

les prochains jours. 

 

 Lettre 

aux organisations syndicales 

  de retraités 

 

MÊME LES PARLEMENTAIRES  
DE LA MAJORITE S’INQUIETENT ! 

 
Selon le périodique « Espace social » N° 978, daté du 30 août, 
Richard Ferrand, président du groupe LREM à l’Assemblée 
Nationale, a laissé entendre que son groupe parlementaire 
envisageait de déposer un amendement pour corriger les 
propositions du premier ministre, en proposant « une 
modulation de la revalorisation des pensions en tenant compte 
de leur niveau ». 
C’est la preuve qu’il est possible d’intervenir auprès des 
députés de toutes les formations pour peser sur une évolution 
plus favorable pour les retraités du Projet de Loi de Finances 
de la Sécurité Sociale. 
C’est ce que l’UNSA Retraités va s’employer à faire dans les 
prochaines semaines. 
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Le gouvernement prévoit de grandes réformes pour 

rénover notre modèle social. Certaines de ces 

réformes devraient entrer en vigueur dès la fin de 

l’été. Parmi celles-ci, le transfert des cotisations 

salariales de l’assurance maladie et l’assurance 

chômage sur la Contribution Sociale Généralisée 

(CSG) devrait être effective le 1er janvier 2018.  

Notre Organisation Syndicale n’est pas 

Augmentation de la CSG pour les 

actifs et les retraités: 
opposée, par principe, à un tel transfert de 

cotisations, l’assiette de la CSG étant plus large 

donc, plus équitable.  

 Cette mesure concernera tous les retraités 

assujettis aujourd’hui à un taux de CSG de 6,6 % qui 

passerait à 8,3 %, soit une augmentation de 1,7 %. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que les 

retraités les plus modestes, n’étant pas assujettis à 

la CSG ou juste au taux réduit de 3,8 % ne seraient 

pas concernés par cette majoration.  Toutefois, pour 

les retraités dont le revenu fiscal de référence est 

supérieur à 14 375 € (pour une part fiscale), leur 

pouvoir d’achat serait amputé de 1,7 %. 

L’exonération de la taxe d’habitation, un temps 

envisagée pour compenser l’augmentation de la 

CSG, n’est plus à l’ordre du jour pour le budget 

Il ne faut pas oublier que les retraités ont déjà 
largement contribué ces dernières années aux 
efforts de solidarité (mesures fiscales, suppression 
½ part, suppression de l’exonération des 
majorations familiales, CASA ; ou encore gel des 
pensions…).  

 L’UNSA Retraités est très attachée au maintien du 
pouvoir d’achat des retraités qui, pour la plupart, 
ne sont pas des nantis.  Il nous apparaît donc 
injuste que seule une partie de la population ait à 
subir une diminution de son pouvoir d’achat 
surtout pour financer une assurance qui 
deviendrait universelle.  

 En outre, les pensions des retraités sont 
aujourd’hui indexées sur l’indice des prix à la 
consommation, ce qui n’est pas une méthode 
satisfaisante pour le maintien du pouvoir d’achat 
des retraités en rapport avec l’évolution du niveau 
de vie des citoyens (voir les rapports du COR). 
Avec ce système, chaque année, ils perdent 1 % 
par rapport au salaire des actifs (salaire mensuel 
de base) qui progresse plus vite que l’inflation.  

 

 L’UNSA Retraités revendique :  
 
 Que la revalorisation des pensions 

tienne compte à la fois de l’évolution 
des prix et de l’évolution du salaire 
annuel moyen,   

 Qu’il n’y ait plus de petites pensions 
inférieures au SMIC pour une carrière 
complète,  

 

Perte d’autonomie : recours aux financements privés ?  

 L’UNSA a participé à la commission du Conseil de l’Age chargée d’examiner le recours aux financements 

privés dans la couverture de la perte d’autonomie. 

 Le travail mené par cette commission a permis d’avoir une bonne information sur les contrats existants 

et sur les évolutions possibles. 

 L’UNSA est très attachée à notre système de protection sociale qui repose sur le principe de solidarité 

entre tous les citoyens : contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. Pour l’UNSA, ce principe 

de solidarité doit s’appliquer  à la prise en charge de la perte d’autonomie. 

 Pour les personnes concernées, les restes à charge sont très élevés, en particulier pour celles qui 

résident en établissement. Pour l’UNSA, au-delà des propositions de contrat « perte d’autonomie » des 

mutuelles et des sociétés d’assurances, c’est bien  l’amélioration significative des aides publiques (Aide 

Personnalisée pour l’Autonomie, Aide Sociale à l’Hébergement) qui doit permettre de réduire le reste à charge. 

 L’UNSA s’oppose de manière déterminée à la création d’une assurance privée obligatoire, d’ailleurs peu 

évoquée et peu défendue en commission. 

 Aujourd’hui, une part importante des aides provient de l’assurance maladie (assurance publique 

obligatoire) et pour l’UNSA, il n’est pas question de remettre en cause ce socle public ; les assurances privées 

peuvent intervenir en tant que complémentaires, mais le développement de cette possibilité ne doit pas être 

une alternative au renforcement de l’aide publique. 

 Le rapport s’interroge également sur deux autres types de financements privés :  

- L’utilisation du patrimoine immobilier   (viager mutualisé et viager hypothécaire). Pour l’UNSA, ces 

solutions relèvent de choix strictement personnels et ne peuvent ou ne doivent être généralisées.  

- La mobilisation de l’assurance vie en cas de perte d’autonomie. Si cette solution relève aussi du choix 

personnel, il parait judicieux de mettre en place des conditions fiscales favorisant l’utilisation de cette 

épargne pour faire face à la perte d’autonomie. 

 . 

 

 

 

Le Projet de Loi de Finances  2018 en bref : 

 Hausse de la Contribution Sociale Généralisée de 1.7 % sauf 

pour les retraités ayant un revenu fiscal de référence inférieur 

à 14 404 €. 

 Suppression en deux temps des cotisations salariales maladie 

et chômage. 

 Pour 80% des ménages, réduction d’un tiers de la taxe 

d’habitation. 

 Prélèvement forfaitaire unique de 30% (Flat-tax) intégrant à la 

fois l’impôt sur le revenu et les prélèvements sociaux (17.2% 

de contributions sociales et 12.8% d’impôt sur le revenu). 

 Remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune( ISF) par 

un impôt sur la fortune immobilière (IFI) 

 Augmentation de la fiscalité sur les carburants, majorée pour 

le diesel. 

 

SCOOP : L’UNSA Retraités a 

retrouvé l’inspirateur de la 

politique fiscale du 

gouvernement Philippe ! 

 

 

 

 

« Il faut prendre 
l'argent là où il se 
trouve: chez les 
pauvres. 
D'accord, ils n'en 
ont pas 
beaucoup, mais 
ils sont si 
nombreux! » 

Alphonse Allais  

 

 

Pétition  

de l’UNSA Retraités 

Décidée lors du Conseil National 

de l’UNSA Retraités du 3 octobre, 

la pétition est en ligne sur le site 

de l’UNSA : www.unsa.org, index 

UNSA Retraités :   

A signer, et à faire signer ! 

 

 

 

 

 

Et un cadeau fiscal de plus ! 

Il n’était pas prévu au projet de loi de Finances de la 

Sécurité Sociale 2018. Il va peser la bagatelle de 120 

millions d’euros. 

Ce cadeau-la concerne les stocks options et autres 

actions gratuites attribuées pour récompenser les 

mérites des cadres dirigeants des grandes entreprises, 

même lorsque leur brillante gestion conduit à des 

licenciements massifs ou à la vente à la découpe de 

fleurons de notre patrimoine industriel. 

Les dites actions et stocks options étaient taxées à 

30%. Comme le consentement à l’impôt de leurs 

heureux détenteurs se réduit comme peau de chagrin, 

et qu’il ne convient pas de heurter cette catégorie de 

contribuables, le gouvernement Philippe a prévu de 

ramener l’imposition de ces menues ressources à 20 

%. 

Avec ce manque à gagner supplémentaire, voilà qui 

justifie pleinement la majoration non compensée des 

1.7% de CSG des retraités, histoire de boucher le 

trou… 

Avec ce cadeau de plus aux contribuables les plus à 

l’aise, on risque de craindre le déluge lorsque la 

théorie du ruissellement va se concrétiser. 

Cette accumulation de richesses aux sommets 

himalayens de la puissance financière, quand ça va se 

mettre à ruisseler sur les petites gens, les voilà qui 

vont se trouver, si l’on en croit nos dirigeants, tels 

Danaé sous la pluie d’or ! 
 

 

 

Fiscalité 

 

 

 

 

 

 

CSG des retraités, où en 

est-on? 

Dans le rapport d’application de la loi fiscale qu’il a 
présenté le 18 juillet dernier, Joël Giraud, rapporteur 
général de la Commission des Finances de 
l’Assemblée Nationale, a révélé aux députés les 
chiffres concernant la majoration de CSG appliquée 
aux retraités depuis janvier 2018.  

Cette mesure entraînera en 2018 un recul de pouvoir 
d’achat de 380 € en moyenne pour 6.4 millions de 
foyers fiscaux de retraités. 

Compte tenu du fait que nombre de foyers fiscaux  de 
retraités sont composés de deux personnes, il est 
raisonnable d’estimer qu’autour de 10 millions de 
retraités auront vu leur pouvoir d’achat baisser en 
2018, du fait de la majoration de CSG qui leur est 
appliquée. 

Les chiffres avancés dans le dossier de presse 
accompagnant le projet de loi de finances de la 
sécurité sociale 2018, qui évoquaient une mesure 
épargnant les retraités percevant moins de 1400 euros, 
se trouvent cruellement démentis tant par la réalité 
que par les constats du ministère des finances, et nos 
analyses confortées par ces mêmes constats. 

.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Promesse non tenue ? 

"Dans un couple avec une petite retraite et une 

retraite largement au-dessus du seuil, l’addition des 

deux retraites fait que vous passez au-dessus du seuil 

du revenu fiscal de référence pour un couple: pour 

ces 100.000 Français-là, il faut corriger le dispositif, 

et nous le corrigerons". 

Ces propos étaient tenus par Edouard Philippe, au 
lendemain des manifestations du 15 mars. 

Qu’en est-il de cette 
promesse ?  

Cette mesure de 
compensation devait être 
appliquée au 1er janvier 
2019.  

Quatre mois après son annonce, les services de 
Bercy étaient incapables de dire combien de 
retraités seraient concernés par cet ajustement et 
ne pouvaient préciser quand il serait appliqué. 

Notre revendication d’une compensation intégrale 
de la CSG pour les 6.4 millions de foyers fiscaux de 
retraités impactés par sa majoration reste plus que 
jamais d’actualité. 

 

 

Actualité de dernière minute 

 

Propos scandaleux ! 

« Nous pouvons légitimement demander un effort 
générationnel à celles et ceux à qui on paye les retraites parce 
qu’ils en ont la capacité», a déclaré Aurore Bergé, porte parole 
de La République en Marche, le 28 août en parlant des 
retraités, justifiant les mesures annoncées par Edouard 
Philippe de désindexation des retraites « pour accompagner 
des générations qui n’ont pas eu les mêmes chances que les 
leurs ». 

Après la génération dorée, on nous ressert la même fable. Les 
retraités qui ont quelquefois aligné 45 ans de carrière et des 
semaines de travail largement supérieures à 40 heures pour les 
retraites que l’on sait, les retraités de 80 ans et plus qui ont usé 
28 mois de leur jeunesse dans les djebels algériens, 
apprécieront la chance qu’ils ont eue. Ils n’ont pas besoin des 
conseils de cette dame pour mettre en pratique la solidarité 
entre générations, qu’ils pratiquent au quotidien. 

De tels propos irresponsables ne visent qu’une chose, opposer 
les générations entre elles pour détruire les liens de solidarité 
sur lesquels repose notre système de retraites. 

L’UNSA Retraités les condamne sans aucune réserve ! 

 

Ainsi,  
les deux tiers des retraités 
ne verront pas leur pouvoir d’achat 
baisser 
, soit  
qu’ils ne sont pas concernés par la 
hausse de prélèvements 
(pour 40% des  
retraités les  
plus modestes 
), soit qu’ils bénéficient de l’exonération 
progressive de la taxe d’habitation 
.  

 

Le 28 septembre 2017, pour présenter de façon acceptable 

la majoration de la CSG, le gouvernement utilisait une 

approche partiale et trompeuse. On pouvait lire, page 16 

du dossier de presse du PLFSS 2018 : 

« Pour les retraités, la hausse de CSG ne concernera que 
les pensionnés dont les revenus sont supérieurs au  
seuil permettant l’application d’un taux normal de CSG, 
soit, pour une personne seule dont le revenu est 
exclusivement constitué de sa pension de retraite, un 
revenu net de 1 394 euros par mois. » 
 
Et juste en dessous : 
«  Ainsi, les deux tiers des retraités ne verront pas leur 

pouvoir d’achat baisser, soit qu’ils ne sont pas concernés 

par la hausse de prélèvements (pour 40% des retraités les 

plus modestes), soit qu’ils bénéficient de l’exonération 

progressive de la taxe d’habitation. » 

 Bercy ne semble pas partager cet optimisme.  Pour la 

réduction de la taxe d’habitation, nous attendons de 

vérifier qui en bénéficiera, et à quel niveau ! 

  

 

http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=faut
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=prendre
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=argent
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=trouve_
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=chez
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=les
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pauvres
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=accord
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=pas
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=beaucoup
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=mais
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=ils
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=sont
http://dicocitations.lemonde.fr/citation.php?mot=nombreux_
http://www.unsa.org/
http://www.unsa.org/


 

5  
 

 

UNSA Retraités Infos Lettre 58 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actualité 

 

 

 

 

 

a 

 

 Dominique Corona, 

Secrétaire National de 

l’UNSA chargé de la 

Protection sociale,  la 

Qualité de Vie au Travail, et 

l’Économie sociale et 

solidaire, a présenté les 

ordonnances de la Loi 

Travail. 

Les ordonnances sont lourdement déséquilibrées au 

détriment des travailleurs. 

Le compte pénibilité est remis en cause, ce que 

Rencontre avec Patrick Bloche candidat PS à la 6
e
 circonscription de Paris 

 

 

  
 

 
 

Recettes 

cotisations  

ITAF 

Prises en charge Etat 

Transferts 

Produits 

Dette 

Recours à la dette  

Rapport annuel  

du Conseil d’Orientation des Retraites  (COR) 
2017 

 

  

U débat animé, parfois critique, mais largement 

constructif. 

La majorité des militants qui ont réagi au rapport d’activité présenté par Jean-Marc 

Schaeffer dénoncent fortement les politiques gouvernementales successives à l’origine d’une 

baisse du pouvoir d’achat des retraités. 

La hausse non compensée de la CSG est vécue comme une injustice. De même, la 

présentation des retraités comme des nantis, et le discours qui amplifie l’opposition entre 

générations sont souvent perçus comme provocateurs. 

Les intervenants souhaitent que l’UNSA Retraités s’engage dans la recherche d’actions 

unitaires, dans le cadre de l’inter-UCR, et développe des formes de protestation plus visibles 

que les pétitions ou demandes d’audience. 

Sur le terrain, les difficultés rencontrées dans le dialogue intersyndical  au plan national sont 

parfois mal identifiées et donnent l’impression d’un engagement insuffisant de l’UNSA 

Retraités. 

Le Secrétariat National a pris en compte l’expression de cette attente dans la motion qu’il a 

proposée  au Conseil National. Cette motion a été adoptée à l’unanimité des présents moins 

deux voix contre et une abstention. Elle détermine donc les choix politiques et stratégiques 

de notre organisation pour les prochains mois. 

 
 

 

Annick Fayard, représentante de l’UNSA au Conseil d’Orientation des 

Retraites (COR), a présenté les objectifs et le fonctionnement du COR. 

Le Conseil d’Orientation des Retraites produit un rapport au 15 juin de chaque année et 

surveille l’application des décisions législatives concernant les retraites. Il produit également 

tous les rapports nécessaires avant toute décision dans ce domaine. 

Il travaille sur les perspectives à long et moyen terme du système des retraites, il produit des 

observations sur des indicateurs importants comme le niveau de vie des retraités. 

Il assure « la transparence des évolutions engagées» comme le déclarait Lionel Jospin à sa création en 2000. 

Annick Fayard a  abordé la réforme systémique du nos régimes de retraite : 

Le gouvernement s’engage vers une réforme systémique, inspirée 

des comptes notionnels suédois, en conservant le principe de 

retraite par répartition, sur la base d’un retour identique pour 

tous pour chaque euro cotisé. 

Les cotisations seraient converties en points. 

Les paramètres déterminant la valeur du point seraient  fixés 

annuellement : il n’y a donc aucun engagement garantissant le 

montant de la retraite. 

Des points gratuits pourraient être accordés dans certains cas 

(charges familiales, chômage…) 

De nombreuses questions demeurent en suspens. Entre autres, le 

financement des retraites n’est pas résolu dans ce projet. 

 

 

 

 

 

 

Site du Conseil d’Orientation 

des Retraites : 

 www.cor-retraites.fr 

Diaporama à consulter sur le 

site de l’UNSA Retraités 

 

 
 

Pour aler 

plus loin… 
 

 

 

La réduction du cumul des mandats à trois 

mandats fragilise les représentants du 

personnel qui se retrouvent sans la protection 

de leur mandat syndical au bout de 9 ans. 

 

Dominique Corona a évoqué le Projet de Loi de 

finances de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 

signaler que le déficit de la sécurité sociale, s’il 

se réduit,  s’élève encore à 4 milliards d’Euros, 

 
 

 
 

 
 

   
  

 

  

  

 

  

  

 
 

 
Quatre anset 

d’élire les instances 

dirigeantes 

Actualité 

 

Chaque année la DREES (Direction de la Recherche des Etudes de l’Evaluation et des  

Statistiques) publie un dossier sur « Les retraités et les retraites ». L’étude publiée le 16 

mai 2018 s’appuie sur les données chiffrées connues à la fin de l’année 2016. 

Nous avons retenu de cette étude quelques chiffres et analyses concernant le niveau de   

vie des retraités qui battent en brèche l’idée que les retraités actuels appartiendraient à 

une « génération dorée ». De quoi forger quelques argumentaires utiles dans la 

confrontation avec élus et décideurs… 

 

 

 

 

DEUX EXEMPLES  DE LA MAJORATION DE CSG 

Une personne seule de 70 ans perçoit un revenu net global 
(revenu fiscal de référence) de 1300€ par mois (après 
déduction des 10 %) : elle se verra appliquer la majoration 
de la CSG de 1.7%. 

Elle a droit à un abattement spécial pour personne âgée de 
plus de 65 ans. Cet abattement est limité, dans son cas, à 
1176 € par an. 

Pour le calcul de la CSG, le revenu à prendre à compte sera : 

  revenu fiscal de référence: 15 600€ soit 1300€/mois 

  abattement spécial des plus de 65 ans :- 1 176€ 

  reste : 14 424€  soit par mois : 1 202€ 
C e revenu est supérieur au seuil pour l’application du taux 
plein de  CSG (14 404 €) 
Cette personne  sera donc assujettie  à la majoration de 1,7% 
soit une majoration de sa contribution de CSG de 25%  Elle 
sera taxée de 20,34€ par mois, soit 245€ dans l’année. 
 
 Un couple de retraités, âgés tous deux de 80 ans percevant 
chacun un revenu net global (revenu fiscal de référence) de 
991€/mois (après déduction des 10%): ils seront taxés ! 
 Ils perçoivent à deux un revenu net global de 23 800€/an, 
soit chacun une moyenne de 991€/mois 

 Ils n’auront pas le droit à l’abattement spécial des plus de 65 
ans, car leur revenu global net global dépasse le seuil de 
23 760€ 
Ils seront donc assujettis à la majoration de 1,7% de CSG, car 
leur revenu  dépasse le seuil de 22 095 € an. Ils seront taxés 
de 40,46€ supplémentaires par mois soit 485€ par an. 

 

Cinquième avis du Comité de Suivi des Retraites 

 

Le niveau de vie des retraités 
La retraite moyenne nette s’élevait en décembre 2016 à  
1294 € par mois, en évolution de 0.9 % par rapport à 2015, 
évolution résultant pour l’essentiel de « l’effet noria »*. 
Elle correspond à  66% du revenu d’activité moyen. 
 
En 2015, le niveau de vie médian des retraités s’élève à 21 
250 euros (1760 euros par mois) contre 20 300 euros (1690 
euros par mois) pour l’ensemble de la population. 

Pour les ménages dont l’ensemble des membres sont 
retraités le revenu disponible annuel s’élève à 30 580 euros 
contre 36 300 euros pour l’ensemble des ménages, soit 84 % 
du revenu disponible moyen des ménages. 

12% des retraités se situent dans les deux premiers déciles 
des revenus, qui correspondent à un niveau de vie inférieur à 
1140 euros par mois. 

L’équilibre financier du système des retraites : 

Le constat en 2017 : 

La branche vieillesse de la sécurité sociale (CNAV) et l’ensemble des régimes 
obligatoires de base dégagent un excédent respectif de 1.3 millions d’euros 
et 1.5 millions d’euros. Le déficit général du système des retraites, de l’ordre 
de 1 million d’euros, résulte du déficit du Fonds Social Vieillesse qui s’élève à 
3.6 millions d’euros. En 2013, le déficit global atteignait 6.5 milliards d’euros. 

Il y a donc eu redressement des comptes, redressement imputable au relèvement de l’âge de départ à la retraite à 
partir de 2010, à l’augmentation des cotisations retraites et, pour l’année 2017, à une meilleure performance de 
l’économie, avec 2.2% de croissance (contre 1.2% en 2016). 

Les perspectives à court terme : 

En 2021, le déficit cumulé devrait remonter à  7.6 millions d’euros, la fin de la montée en charge de la réforme 
entraînant une accélération de la dépense à partir de 2019. Cette perspective est fondée sur une croissance 
moyenne de l’ordre de 1.7 %. L’effort imposé aux retraités avec le report de la revalorisation des pensions du 1er 
octobre 2018 au 1er janvier 2019, contribuerait à contenir cette dégradation. 

Les perspectives à long terme : 

A échéance de 25 ans, pour parvenir à un équilibre relatif du solde financier du système des retraites, il faudrait 
une croissance moyenne de 1.8% et un taux de chômage moyen contenu à 7.4%. 

 

 

Notre point de vue :  

Sans minimiser les risques de dérive dans l’équilibre financier de notre système de retraite, il convient de 
souligner le considérable effort de redressement accompli depuis 2013 : Le déficit a été divisé par 5 en quatre 
ans, et le déséquilibre constaté en 2017 relève uniquement du Fonds Social Vieillesse, qui devrait relever plus de 
la solidarité nationale que des caisses de retraite. 

Les salariés actifs et les retraités savent combien leur on coûté les efforts qui ont contribué à ce redressement. 

Il n’est peut-être pas nécessaire de noircir à l’excès les perspectives d’équilibre de notre système de retraites ! 

  

L’Auberge Yves Robert (aris 18
e
) 

où se déroulera le Congrès 

Pour nos revendications, 

maintenir la pression. 

Le bureau national de l’UNSA Retraités 
réuni le 27 mars a tiré un double constat.  
Premier élément, de nombreux retraités 
ont participé aux différentes actions 
organisées le 15 mars sur l’ensemble du 
territoire. Ensuite, la plupart des 
manifestants mobilisés à cette occasion 
ont exprimé le souhait que cette action ait 
une suite.   
 
A l’issue d’un débat riche et constructif, le 
bureau national (BN) a décidé une action 
qui se déploiera aux plans national et 
départemental en faisant intervenir à 
nouveau les retraités. 
Une action qui a pour objectif de rappeler 
inlassablement nos revendications (voir 
article…)  et notre volonté de les voir 
prises en compte. 
 
Au plan national, l’UNSA Retraités a 
envoyé dans ce sens une lettre ouverte 
aux ministres des solidarités et de la santé 
(Mme Buzyn), de l’économie et des 
finances (Mr Lemaire), de l’action et des 
comptes publics (Mr Darmanin). 
 
Au plan départemental, l’action est 
conçue pour se développer à deux 
niveaux.  
-D’une part, nos délégués 
départementaux saisiront par courrier les 
députés. Ce courrier pourra devenir une 
lettre ouverte si localement elle est 
communiquée à la presse. 
- D’autre part, les militants et retraités 
seront invités à faire parvenir 
personnellement un courrier à ces mêmes 
députés. A cet effet, ils pourront 
reprendre ou s’appuyer sur une lettre 
type mise à leur disposition par nos 
délégués départementaux. 

Ultime précision : au cas où, sans nous consulter, 
d’autres organisations syndicales arrêteraient 
une nouvelle journée de mobilisation, le BN a 
décidé unanimement que l’UNSA Retraités y 
appellerait sur ses propres revendications. 
 
Il ne faut pas que le 15 mars reste sans 
lendemain. A tous les niveaux, maintenons la 
pression pour montrer notre détermination et 
contraindre le gouvernement à reconsidérer la 
situation des retraités. Aussi bien pour l’image 
qu’il diffuse injustement nous concernant que 
pour la satisfaction de nos revendications. 
 
 

  

Combien de retraités en France ? 
 
La France comptait, fin 2016, 17.2 millions de 
retraités,  dont 16.1 millions sont des retraités 
de droit direct. 52 % des retraités de droit 
direct étaient des femmes.  
1.6 million des retraités vivent à 
l’étrager. 

 

Des retraités pauvres 

6.6 % des retraités, soit plus d’un million de personnes, vivent sous le seuil de pauvreté 
(1015 € pour une unité de consommation). Si la proportion est moindre que pour 
l’ensemble de la population (14.2 % sous le seuil de pauvreté), la pauvreté de ces retraités 
est irréversible. Dans la population des retraités, la pauvreté frappe les retraités isolés  
(10.6 % sous le seuil de pauvreté) et les retraités âgés en perte d’autonomie (9.6%sous le 
seuil de pauvreté). 

553 000 retraités bénéficient du minimum vieillesse. Parmi eux 
68 000 personnes dépendent uniquement de l’Allocation de 
Solidarité aux Personnes Agées, sans autre pension. 

Au régime général, 16% des retraités perçoivent une pension portée 
au minimum contributif.  

 

 

 

Les pensions de réversion (droits dérivés) : 

4.4 millions de personnes percevaient une pension de 
réversion fin 2016. 
Les bénéficiaires sont à 89 % des femmes. 
Les plus de 85 ans représentent 30 % des bénéficiaires de 
pensions de droit dérivé. 
Parmi les bénéficiaires d’une pension de réversion sans 
cumul avec une autre pension on compte 96% de femmes. 
596 000 personnes ne bénéficient que d’une pension de 
réversion.    
 

La revalorisation des pensions individuelles  

 

En 2016, la pension de retraite diminue de 0.6 % en euros constants. 

Rapportée au revenu d’activité, la pension d’un retraité diminue au fil de la retraite. Pour un retraité non cadre 

né en 1932, la pension relative perçue au bout de 20 ans de retraite représente 92 % de la première pension 

perçue. 

Les causes sont la sous-indexation temporaire des pensions par rapport à l’inflation ainsi que les décalages des 

dates de revalorisation. 

 

*L’effet noria  
On désigne par « effet noria » l’augmentation des pensions par 
rapport à celles des  générations précédentes liée au fait que ces 
pensions sont étayées sur des salaires de référence plus élevées et 
correspondent à des carrières plus complètes. 
Elles sont la conséquence d’une part d’une progression de la 

qualification des salariés, d’autre part de carrières beaucoup plus 

longues, particulièrement pour les femmes. 

Un retraité âgé qui décède a une retraite souvent très inférieure à 

celle d’un nouveau retraité, d’où l’augmentation de la retraite 

moyenne. 

 L’Aberge de jeunesse Yves Robert (Paris 18e) 

 où se déroulera le congrès Le 13 juillet dernier, le Comité de Suivi des Retraites 

(C.S.R.)  a publié son cinquième avis sur le système des 

retraites français. 

Il alerte le gouvernement, comme il l’avait déjà fait en 

2017, sur les risques concernant la pérennité 

financière de notre système de retraite. 

Sans entrer dans une analyse exhaustive de cet avis, 

nous avons choisi de mettre en lumière quelques 

points importants, dont certains confortent nos 

analyses. 

 

Qu’est ce que le Comité de Suivi des 

Retraites ? 

Créé en 2014, Le Comité de Suivi des Retraites 
examine le respect des objectifs du système de 
retraite selon trois grands axes : le montant des 
pensions et le niveau de vie des retraités, 
l’équité entre assurés et la pérennité financière 
du système. 

Il s’appuie sur les travaux du Conseil 
d’Orientation des Retraites pour élaborer ses 
avis publiés annuellement. 
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Conseil National 

Dépendance et 

santé 
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Pension nette 
relative des 
retraités  et 
niveau de vie 
des retraités 
rapporté à 
l’ensemble de la 
population : 
Sur la période 2016-
2070, la pension 
moyenne progresserait 
plus vite que 
l’augmentation des prix 
en euros constants, 
mais moins vite que les 
revenus d’activité : 
La pension moyenne 
évoluerait de + 40 à + 
62 % quand les revenus 
d’activité 
progresseraient de 71% 
à 143%  selon les 
scénarios. 
Le niveau de vie des 
retraités pourrait se 
situer entre 93% et 
100% de celui de la 
population française en 
2040 et entre 81% et 95 
% en 2060, contre 106% 
en 2014. 

 

Dispersion des 
revenus des 
retraités : 

 

 

 

Martine Vignau, Secrétaire Nationale de l’UNSA chargée de la 

Politique Familiale de l’Action Sociale et de la Consommation  a 

traité le dossier des  Conseil Départementaux de la Citoyenneté 

et de l’Autonomie.  

Elle  a rappelé l’organisation de la gouvernance du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie 

(CDCA)  en quatre collèges dans deux formations distinctes, la Formation « Age » et la « Formation 

Handicap ». Si ces deux formations sont distinctes, Martine Vignau a insisté sur le fait que la perte 

d’autonomie est une question qui appelle un traitement global. 

Dans la Formation « Age » qui concerne prioritairement les retraités, l’UNSA est concernée par les collèges 1 

et 3, à savoir le collège des usagers, et le collège des professionnels. Si nos sièges sont clairement assurés par 

le décret du 7 septembre 2016 pour le collège 3, il n’en est pas de même dans le collège 1. Les candidatures 

proposées par l’UNSA ont  parfois été rejetées au bénéfice d’autres organisations et quelquefois 

d’associations siégeant sur le contingent des 8 sièges réservés aux organisations syndicales. 

Martine Vignau a souligné qu’à ce jour, un an après la publication du décret relatif à leur installation,  la moitié 

des CDCA ne sont pas mis en place. 

Elle a rappelé que l’UNSA développait dans chaque région une formation pour ses militants appelés à siéger 

ou ayant commencé à siéger dans les CDCA. 

 

La discussion a mis en lumière les 
difficultés rencontrées dans nombre de 
départements pour la mise en place des 
CDCA. Parmi les plus fréquemment 
dénoncées : 

- Difficultés pour obtenir les 
sièges devant revenir à l’UNSA, 
parfois détournés au profit 
d’associations, dont la FGR.  

- Difficultés pour disposer de 
moyens permettant aux 
délégués de remplir leur 
mission. 

- Règlements Intérieurs des CDCA 
inadaptés. 

Jean-Paul Tripogney, 
représentant de l’UNSA 
au Haut Conseil de la 
Famille, de l’Enfance et 
de l’Age (HCEFA) a 
abordé la mise en place et le 
fonctionnement du HCEFA. 
Installée en décembre 2016, 
cette lourde structure compte, 
en séance plénière, 250 
membres. 

Les trois conseils qui la composent travaillent sur un 
thème transversal : « Disposer de temps et de droits pour 
s’occuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches, 
en perte d’autonomie ». 

L’UNSA a pu contribuer à cette réflexion en apportant son 
expertise au sein du groupe de travail traitant de cette 
question. 

 

Ferpa 

  

Actualité 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 A 

Nîmes

… 

A Toulouse … 

A Nancy… 

 

Le niveau de vie des retraités : 

En 2015, le niveau de vie moyen des retraités s’établissait à 105.6% 
de celui de l’ensemble de la population. Mais cette situation devrait 
se dégrader à court et moyen terme. En 2019, le niveau de vie 
relatif des retraités s’établirait à 103.2% du reste de la population, 
pour atteindre la parité en 2025 (conséquence pour partie de la 
majoration de la CSG). 

 En 2070, le pouvoir d’achat des retraités devrait se situer entre 76.7% et 89.1% de celui du reste de la 
population. 
Si l’on considère la pension moyenne nette des retraités, elle s’établit à 65.3% du revenu d’activité 
moyen en 2016.  
Le CSR signale « une croissance des pensions plus lente que celle des revenus d’activité ». 

 
Ces constats et projections montrent que le système de revalorisation des pensions conduit à un 

décrochage du pouvoir d’achat des retraités.  

 

Les retraités modestes : 

Le Conseil d’Orientation des Retraites a produit en 2018 
un indicateur comparant le ratio entre la pension nette 
perçue par un salarié à l’issue d’une carrière cotisée au 
SMIC et le montant du minimum vieillesse. Selon les 
modalités d’indexation choisie, si l’Allocation de Solidarité 
aux Personnes Agées (ASPA), était continûment indexée 
sur le salaire moyen par tête, le montant de l’ASPA 
pourrait à terme dépasser la pension nette d’un salarié 
au SMIC. 
 
 

L’exigence d’une revalorisation significative des petites 

pensions, pour qu’à carrière complète, aucune pension ne 

soit inférieure au SMIC,  se pose désormais avec toute son 

acuité. Il est nécessaire de revaloriser les minima sociaux 

destinés à préserver la dignité des personnes âgées, mais 

il n’est pas admissible que la pension résultant d’une vie 

de travail se situe en dessous de ce minimum  social 

qu’est l’ASPA. 

 

 

Cinquième avis du Comité de Suivi des Retraites 
 

Les retraités âgés : 

Dans son rapport de 2018, le Conseil 
d’Orientation des Retraites présente un 
indicateur qui met en lumière des écarts 
importants dans le niveau de vie relatif des 
actifs et des retraités. Si le niveau de vie des 
personnes entre 50 et 69 ans est élevé, la 
diminution du pouvoir d’achat s’opère à 
partir de 70 ans. Pour les personnes de plus 
de 80 ans, le pouvoir d’achat moyen est à 
parité du reste de la population. 

Ces observations confirment ce que nous 

dénonçons : l’insuffisante revalorisation des 

pensions contribue à une baisse du pouvoir 

d’achat des retraités tout au long de leur vie 

de retraité, les contraignant à puiser dans 

leur épargne ou à liquider leur patrimoine, 

quand ils ont la chance d’en posséder un, 

pour faire face aux charges de la perte 

d’autonomie en fin d’existence. 

 
Des évolutions démographiques préoccupantes 

Les évolutions démographiques ont un impact sur la pérennité du système des retraites : 
- Une réduction du solde migratoire constaté entre 2006 et 2013,  
- Une diminution du taux de natalité, avec 1.95 enfant par femmes,  
- Un allongement de l’espérance de vie, autant de paramètres qui pèsent sur l’équilibre financier 

de notre système de retraites. 
Les modifications des calculs des évolutions démographiques par l’INSEE, survenues en 2016, ont 
entraîné une évolution des paramètres de calculs. 
Ces nouveaux paramètres mettent en évidence une possible dégradation des perspectives d’équilibre 
de notre système de retraite. 
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Actualité 

 

Equité entre hommes et femmes : encore 

du chemin à parcourir ! 

L’allongement des durées de carrière des femmes a permis de réduire 
partiellement l’écart de pension entre hommes et femmes.  Cependant, 
l’écart persistant entre salaire des femmes et salaire des hommes 
maintient la différence entre pension selon les sexes à un niveau encore 
important : En 2016 la pension des femmes s’élevait à 75.1% de celle des 
hommes. Ce n’est qu’à la fin des années 2050 qu’on pourrait voir les 
pensions des hommes et des femmes se rapprocher, celles-ci percevant, 
selon les projections du COR, 90% de la pension des hommes. 

Certes, les femmes passent plus de temps à la retraite que les hommes, 
avec, à 65 ans, 3.8 années d’espérance de vie supplémentaire par rapport  
aux hommes, mais si l’on considère l’espérance de vie en bonne santé, 
cet écart se réduit à 1.1 année. 

 

 

Notre point de vue 

Si elle ne s’interdit pas d’observer 

les perspectives concernant  le 

dossier des retraites, l’UNSA 

Retraités n’a pas vocation à se 

prononcer sur l’évolution du 

système des retraites qui impacte 

les actifs. Par contre, certains 

éléments contenus dans l’avis du 

Comité de Suivi des Retraites 

confortent nos analyses quant à la 

dégradation du pouvoir d’achat des 

retraités, à moyen et long terme, 

quant à la situation des retraités 

percevant des petites pensions et 

pour ce qui concerne la situation 

particulière des femmes retraités. 

Ces éléments, nous devons les 

mettre à profit pour consolider nos 

argumentaires, et  plus que jamais, 

défendre le pouvoir d’achat des 

retraités. 

 

 

 

Public–privé, des règles différentes, mais des 

revenus de remplacement comparables  

Le Comité de Suivi  des Retraites constate un rapprochement des 
paramètres d’âge et de durée entre les différents régimes de retraite.  

S’il pointe la difficulté de comparaison entre les différents régimes, du 
fait de règles de liquidation très différentes, ses règles de liquidation 
n’entraînent pas de différences significatives de pension à carrières 
comparables. 

Par contre un décrochage des pensions du public serait à craindre si la 
part des primes dans le traitement des fonctionnaires continuait à 
croître. 

 

 

 

Et ailleurs dans le monde… 

La France n’est pas la seule nation confrontée à la difficulté de financer son 
système de retraites. L’actualité récente nous a donné deux exemples de 
stratégies diamétralement opposées. 
En Russie, Vladimir Poutine a profité de l’euphorie (relative) générée par le Mondial de foot, pour relever l’âge de 
départ à la retraite de 5 ans pour les hommes et de 8 ans pour les femmes.* 
Les femmes prendront désormais leur retraite à 63 ans et les hommes à 65 ans. Sachant que, dans cette riante 
contrée, l’espérance de vie est pour les hommes de 67 ans, voilà qui leur laisse en moyenne le plaisir de profiter de 
24 mois de repos bien mérité après une vie de travail. 
En Espagne, le nouveau Premier Ministre, Pedro Sanchez, a fait le choix, lui, de taxer les profits des banques pour 
combler une partie du déficit des caisses de retraite. 
 
Entre la démocratie sociale et la « démocrature » brutale, notre sympathie va plutôt à l’exemple espagnol ! 
 
*Aux dernières nouvelles, Poutine aurait corrigé sa position en fixant l’âge de départ en retraite à 60 ans pour les femmes. Dans le genre, c’est 
un peu moins pire ! 

Cinquième avis du Comité de Suivi des Retraites 
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 Nutrition et mouvement : ça nous concerne aussi. 
 

Bouger, manger, rester en forme,  un objectif pour 
bien vivre la retraite et le vieillissement. Et auquel 
l’application de petites recommandations, par 

 *  Qu’est-ce 
qu’un obligé 
alimentaire ? 
 
L’obligation 
alimentaire est 
l’obligation d’aider 

Source : Portail des personnes âgées 

 Ce qu’en pense l’UNA 

Retraités : 

 L’ASH est beaucoup moins 
une aide qu’une avance ponctuelle 
accordée pour faire face aux charges 

 Espérance de vie en bonne santé 

à la naissance 
 

L'espérance de vie en bonne santé (à la naissance), 
ou années de vie en bonne santé (AVBS), représente 
le nombre d'années en bonne santé qu'une 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

EVSI Hommes 

EVSI Femmes 

 
 

 Intergénérationnel 

Socal 

 

 

Actualité 

 

 Les retraités sont parfois perçus comme des privilégiés, au regard 

des actifs confrontés aux   difficultés de la vie active. Jean-Joël, qu'en 

penses-tu ? 

 Les retraités, des privilégiés ? Cela est souvent entendu tel un 
dicton. C'est ce qu'on veut faire croire, parfois  même au plus haut niveau 
de l'Etat. On laisse penser qu'ils n'ont pas trop souffert de la crise et 
continuent à mieux s'en sortir. 

Santé 

  
 Quelles démarches accomplir pour s’équiper d’un appareil 

auditif ? 
 Quel spécialiste consulter ? 
 Comment préparer le premier rendez-vous avec 

l’audioprothésiste ? 
 Quel modèle d’appareil choisie, comment s’habituer à cet 

appareil ? 

 

Assemblée Générale  

de l’Union Nationale des Retraités de la police 

(UNRP) 

 

Social 

 

 

L'UNSA Retraités vue par un Délégué Régional Retraité 

ultramarin: Jean-Joël SIMION   (SE-UNSA) 

 Délégué Régional GUADELOUPE 

 

 

 
   Le prix Chronos, c’est quoi ? 

Depuis plus de 20 ans, le prix Chronos récompense des auteurs d’ouvrages pour la jeunesse et les 
adultes ayant pour thèmes les relations entre les générations, la vieillesse, les parcours de vie...  

Ce prix a été créé pour faire émerger le sujet de la vieillesse, du parcours de vie, des relations intergénérationnelles, dans la 
littérature jeunesse et adulte, et récompense des ouvrages abordant cette thématique. 
Au total, 6 ouvrages ont été primés. Les lecteurs de tous les âges y trouveront leur bonheur. 
 

. 

 

Culture 

 
 

 
 

 

Le Comité de Suivi des Retraites a 

rendu son quatrième avis. 

Le 13 juillet, le Comité de Suivi des retraites a publié 

son quatrième avis. 
 

Plus pessimiste que l’avis précédent, il s’appuie sur 

 

Pour télécharger le 4e avis du CSR : 

http://www.gouvernement.fr/partage/

9339-le-4eme-avis-du-comite-de-suivi-

des-retraites-remis-au-premier-ministre 

Motion adoptée par le Conseil National 
 

Le Conseil National de l'UNSA Retraités réuni le 3 octobre 2017 a analysé le projet de loi de finances pour 
2018 présenté par le Gouvernement le 27 septembre 2017. 
Le Projet de Loi de Finances prévoit une majoration de 1,7 % de la CSG pour l'ensemble des pensions et des 
retraites supérieures à 1200 E et non compensée. 
Le Conseil National de l'UNSA Retraités constate qu'une majorité de retraités va subir une amputation 

 

Confusions ! 
 

 L’argument invoqué par le 
gouvernement pour  reporter la revalorisation 
des retraites au 1er janvier 2019 est la volonté 
de rapprocher la pension moyenne du 
minimum vieillesse… 

Inter-UCR du 6 octobre 2017, 

Retour aux actions unitaires ? 
Le  Secrétaire Général de l’UNSA Retraités a 
proposé à l’ensemble des Organisations 
syndicales (CGT, FO, CFDT, CGC, CFTC, ainsi qu’à la 
FGR FP) d’ouvrir une discussion sur la question de 
l’augmentation de la CSG non compensée qui 
pourrait aboutir à une action intersyndicale 
commune. Cette proposition a été faite dans un 
esprit de rassemblement sans exclusion et sans 

Pouvoir d’achat, actions et perspectives 

La question de la perte du pouvoir d’achat a été traitée par la présentation d’un diaporama. Ce document 

récapitule l’ensemble des mesures fiscales prises au détriment des retraités et compare l’évolution des 

retraites et pensions, d’une part par rapport à l’indice des prix à la consommation, et d’autre part, par rapport 

à l’évolution du salaire mensuel de base.  

Ce diaporama sera consultable et téléchargeable sur le site de l’UNSA Retraités. 

Bagnolet 3 octobre 2017

 

Sécurité Sociale,  

des comptes qui se redressent… 

Depuis 2010, le solde du Régime Générale de 

Sécurité Sociale ne cesse de s’améliorer. En 2016, 

la branche Accident du Travail/Maladie 
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Tiers-payant généralisé, report 
sine die : 
 

Agnès Buzyn, la Ministre de la Santé et des 
Solidarités, a annoncé, dimanche 
22 octobre, dans un entretien au Journal 
du dimanche, que le tiers payant 
obligatoire ne serait pas généralisé à partir 
du 30 novembre, comme le prévoyait la loi 

 

 

 

 

Le boom des services à la personne. 
 
31% des Français déclarent avoir dans leur entourage une personne incapable d’effectuer, seule, des actes de 
la vie quotidienne : se nourrir, se laver, s’habiller, se déplacer.  
 

Dans ce contexte, les Services d’aides à la personne (SAP) 
connaissent le plus fort de croissance depuis 2005. Avec 1,4 

Gard : Lutte contre l’isolement 
des âgés. 

 

L’espérance de vie ne cesse 
de gagner du terrain. On vit 
plus longtemps.  

Mais ce bienfait a créé un besoin : celui 

  

 

 

CEAM 

Si vous voyagez en Europe, pensez à 
vous munir de votre carte 
européenne d’assurance maladie 
(CEAM), ou d’en vérifier la validité si 
vous disposez  déjà d’une CEAM.*Ce 
document, valable dans les pays de 

  

 
 

 

 

 
 

  

 

 

 

Livret de famille 

Si vous voyagez hors de France 

étropolitaine, une copie du livret de 

famille peut être précieuse et éviter 

bien des problèmes. 

 
 

  

 

Statut des établissements 

Privé commercial 

Privé non lucratif 

Etablissements publics 

 

 

 

 

 

 

 

CNI 

La Carte Nationale d’Identité (CNI) a vu sa durée de validité prolongée de cinq 
ans en 2014. Elle est valable 15 ans pour les personnes majeures. Toutefois, 
certains pays étrangers ne reconnaissent pas la validité de cette prolongation 
et peuvent considérer comme périmée une carte d’identité antérieure à 2008. 

Dans ce cas, il est impératif de disposer d’un passeport en cours de validité si 
l’on doit se déplacer à l’étranger, y compris dans un pays de l’Union 

 

 

Pensions de réversion :  
pas d’inquiétudes 
inutiles ! 

 

Plusieurs ministres, dont Bruno Le Maire et Agnès Buzyn, se sont 

Santé 

 

Lettre ouverte de l’UNSA 

Retraités au Premier ministre 

 

Le 11 juin dernier, le secrétaire général de l’UNSA 

Retraités, Jean-Marc Schaeffer, s’est adressé au 

Premier Ministre dans une Lettre ouverte. 

 En l’absence de tout dialogue constructif 

avec le gouvernement ou ls parlementaires de la 

majorité présidentielle, ce courrier est le moyen 

d’exprimer à la fois la colère des retraités  et 

leurs justes revendications : 

 Revalorisation des petites retraites, 

 Compensation intégrale de la majoration 

de CSG pour les 7.5 millions de retraités 

qui la subissent depuis janvier 2018, 

 Revalorisation de l’ensemble des pensions 

au 1er octobre 2018 sur la base de 

l’inflation constatée entre le 31 août 2017 

et le 31 août 2018, 

 Ouverture de négociations pour une 

révision des règles de réévaluation des 

pensions tenant compte à la fois de 

l’évolution de l’indice des prix à la 

consommation et de l’évolution du salaire 

mensuel de base. 

 Institution d’un rendez-vous annuel entre 

les organisations syndicales de retraités et 

le gouvernement pour une discussion 

autour de la revalorisation des pensions. 

Une fois de plus, cette initiative vise à faire 

prendre en compte les attentes des 17 millions 

de retraités français, dont le sort est largement 

ignoré par l’actuel gouvernement. 

 

 

Répartition des contributions à la 

compensation de la perte 
d'autonomie 

CNSA 

Sécurité 
Sociale 

Départements 

Etat 

Social 

 

 

Quelques chiffres concernant l’aide à 

l’autonomie : 

Sur les 16.9 millions de personnes de plus de 60 ans, 

7.6% sont bénéficiaires de l’Aide Personnalisée à 

l’Autonomie. 

La contribution des finances publiques à la 
compensation de la perte d’autonomie des 
personnes âgées s’élève à 22.8 milliard d’euros : 
Part de la CNSA :   53% (dont 82% de 

contribution de la sécurité sociale) 

Part de la Sécurité sociale :  10% 
Part de l’Etat :    8% 
Part des départements 
 (net des transferts de CNSA) :  29% 
 
Prestations de l’aide à l’autonomie au 31 décembre 

2016 : 

Montant des aides :  8 milliards d’euros 

Bénéficiaires : 

APA à domicile :   757 400 personnes 

APA en établissement :  528 000 personnes 

Répartition des aides sociales : 

Aides à domicile :    55% 

dont  

APA à domicile :   53% 

Aides ménagères :   1% 

Accueil chez des particuliers :  1% 

 

Aides en  établissement :  45 % 
 
dont 
APA en établissement :  37% 
ASH* en établissement   8% 
(*Aide Sociale à l’Hébergement) 
 

 
Source : site de la CNSA : www.cnsa.fr 

« Les chiffres clés de l’aide à l’autonomie » 

 

Canicule 

La France a subi cet été un 
épisode de canicule prolongé qui 
n’est pas sans rappeler celui de 
l’été 2003. 

Cette année-là, on avait relevé près de 15 000 décès 
imputables à cet épisode climatique. Ce surcroît de 
mortalité entraîna un recul de l’espérance de vie des 
plus de 70 ans, premier recul enregistré depuis le 
début des « Trente Glorieuses ». 

Rien de semblable cet été. Les records de température 
ont  pourtant souvent été battus et la période de 
canicule s’est étirée sur de longues semaines. 

Le plan national canicule, une meilleure prévention 
des effets des températures durablement élevées sur 
les personnes fragiles risque canicule, avec 
notamment l’implantation de locaux climatisés dans 
les EHPAD, ont abouti à une bien meilleure gestion du 
risque canicule. 

Il n’en reste pas moins que de manière plus large, le 
réchauffement climatique pose des problèmes de 
grande ampleur, tant au plan sanitaire qu’au plan 
économique ou géopolitique, avec l’accélération des 
mouvements migratoires vers les zones tempérées. 

Malgré les bonnes intentions affichées notamment 
lors de la COP 21 à Paris en 2015, les politiques 
peinent à prendre des mesures efficaces pour ralentir 
les émissions de carbone.  

L’été que nous venons de vivre, avec ses incendies 
catastrophiques en différents points du globe, des 
températures de 30 degrés relevées sur le cercle 
polaire, montre pourtant qu’il y a urgence à modifier 
notre modèle de croissance mondial! 

 

http://www.cnsa.fr/

